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Le mot du maire 

Dans sa dernière séance du 15 décembre 2009, le conseil municipal a décidé de 

soumettre à enquête publique la modification du POS. Cette modification est surtout due 

à un toilettage légal : ne plus interdire l'aménagement de plus de deux lots, ne pas 

limiter à une seule construction habitable sur la parcelle, ne pas imposer du 

stationnement sur la parcelle, ou autres aspects mineurs. On y trouvera un ajustement 

des zonages A, les zones constructibles NB, les zones agricoles et boisées ne changent 

pas, mais le conseil a décidé de ne pas modifier le minimum constructible. Lorsque 

début 2010 l'enquête publique sera ouverte, je vous invite à venir consulter ce dossier et 

faire part de vos remarques sur les registres prévus à cet effet. Ne pensez pas que ce soit 

inutile : le commissaire enquêteur et le contrôle de légalité peuvent nous en fai re 

modifier tel ou tel aspect. 

En suivant l'actualité vous avez sans doute suivi la fronde des élus locaux vis à vis 

de la réforme territoriale et du remplacement de la taxe professionnelle. Pour Je 

moment certains aspects de ces lois ont été votés, mais de nombreux amendements 

viennent chaque jour modifier le contenu, que ce soit au Parlement ou au Sénat. Vous 

pouvez donc comprendre qu'il m'est difficile aujourd'hui de vous informer de ce que cela 

impliquera pour notre commune et surtout notre intercommunalité. 

Vous avez pu remarquer que les travaux d'effacement des réseaux sur la route 

des Crêtes viennent de se terminer. Enfin dirai-je. Maintenant c'est au tour du tourne-à­

gauche D95-chemin du Moulin: les travaux sont bien programmés, imminents, mais il y 

a toujours de petits événements qui viennent retarder les échéances : je ne peux tout 

expliquer ici, mais je suis prêt à vous les détailler de vive voix. 

Un petit mot sur le patchwork de photos en couvertu re : ce fut une belle fête et je 

remercie tous les acteurs et participants: aussi bien pour l'après-midi des jeunes que 

pour les officiants des grillades; et puis comme vous pouvez le constater sur les photos, 

près de la moitié de la commune assise à la même table c'est réconfortant. Je donne 

rendez-vous pour le samedi 26 juin. D'ici là je vous souhaite d'excellentes fêtes de fin 

d'année et une heureuse année 2010. 

Michel Terrisse! 





AU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 22 octobre 2009 

1- Budget supplémentaire Commune 2009- M 14 et CCAS. 
la) Budget supplémentaire 2009 commune M 14. 

Monsieur le Maire donne lecture article par article du budget supplémentaire de 
l' exercice 2009 dont la balance générale peut se résumer comme suit: 

Recettes 96 447€ 
Dépenses 96447€ 

Section d'investissement: Recettes 140 000€ 
Dépenses 140 000€ 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal adopte le budget supplémentaire 2009 
à l'unanimité des membres présents. 

lb) Vote du Budget supplémentaire 2009- CCAS. 
la balance générale peut se résumer ainsi 

• Dépenses 315 euros. 
• Recettes 315 euros. 

Le Conseil Municipal, adopte le Budget supplémentaire du CCAS à l'unanimité. 

2) SICOVAL -Approbation de la modification des statuts 
Cette modification est rendue nécessaire par la prise de la compétence « réseau à base 
d'énergie renouvelable: création et exploitation d'équipements de production et de 
distribution de chaleur, d'intérêt communautai re» au titre de la compétence optionnelle 
«protection et mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie». Cette compétence ne 
se mettra en œuvre que sur des opérations d'intérêt communautaire. 
Vu la délibération du conseil de communauté no 2009-091 du 4 mai 2009 approuvant la 
mise en œ uvre de la compétence et les nouveaux statuts correspondants, le conseil 
municipal délibère: 

Décide d'approuver la modification des statuts du Sicoval 
Par dix voix pour, zéro abstentions, zéro voix contre. 

3) SITPA- Extension du périmètre du Syndicat Intercommunal des Transports 
des Personnes Agées. 

Monsieur le Maire présente le courrier reçu de Monsieur le Président du SITPA 
informant la commune du souhait d'adhésion au SITPA des communes de Beauchalot, 
Montsaunes, Muret, Saint Mamet, Saubens. 

Le conseil municipal ouï cet exposé et après en avoir délibéré donne un avis 
favorable à l' adhésion au SITPA des communes mentionnées précédemment. 

4) SICOVAL- CISPD - Désignation d'un correspondant sécurité routière au sein 
du conseil municipal. 
L'association des Maires et des Présidents de communautés de la Haute-Garonne et 

l'Etat, à travers la préfecture de la Haute-Garonne, ont signé le 23 juin 2006 une convention 
de partenariat avec la maison de la sécurité routière dont l'objet est d'informer et de 
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sensibiliser les maires du département de la Haute-Garonne. Celle-ci doit permettre de 
développer des plans d'action de sécurité routière dans le cadre des champs de 
compétence des communes (a ménagement de la voirie et de la signalisation, 
réglementation, pourvoir de police, contrôles par la police municipale, urbanisme, 
organisation des t ransports, éducation routière des enfants en lien avec l'école et 
l'organisation du périscolaire, information des citoyens ... ). 

Afin de mettre en œuvre cette information et cette sensibilisation, il est demandé 
aux communes de dés igner un «correspondant de sécurité routière». Celui-ci sera 
l'interlocuteur privi légié de la préfecture et des acteurs concernés. Il participera également 
aux réunions du réseau du correspondant qui sera animé par la Préfecture de la Haute­
Garonne. Après en avoir délibéré, le conseil municipa l d ésigne M. Guillaume DAUDET, 
Conseiller Municipal domicilié 17 chemin du Moulin 31320 MERVILLA, email: 
gdaudet@gmail.com en tant que correspondant de sécurité routière. 

5) SICOVAL- Transfert de l'instruction des autorisations des droits du sol : ADS. 
Monsieur le Ma ire rappelle que par délibération n° 2008-300 du 13 octobre 2008, le 
SICOVAL a engagé une modification de ses s tatuts afin de mett re en place un service 
d'ins truction des autori sations du droit des sols. 
Cette modification a fait l'objet d'une approbation de la majorité qualifiée des communes 
membres, et est entérinée par l'arrêté préfectoral du 7 juillet 2009. 

Le service d'instruction des autorisations du droit des sols aura notamment pour objectifs 
de: 

- Garantir l'instruction règlementaire des dossiers, 
-Apporter une ass istance technique aux communes, 
-Garantir un cadre jurid ique (veille et instruction des dossiers), 
- Optimiser l'info rmation entre le service d'instruction des a utorisations du droit 
des sols et les communes. 

Ainsi, conformément à l'ar ticle R423-15 du Code de l'urba nisme, Monsieur le Maire peut 
ch arger des actes d'instruction les services d'une collectivité territoria le ou d'un 
groupement de collectivités. 

Par ailleurs, Monsieur le Maire rappelle que les communes qui souhaitent transférer 
l'instruction à la communauté doivent dénoncer par voie de délibération la convention en 
cours, au moins 6 mois avant la reprise de l'instruction, soit au plus tard a u mois d'octobre 
2009. 

Mons ie ur le Maire souligne également qu'une période incompressible d'engagement de la 
commune auprès du service d'instruction communautaire sera demandée compte tenu des 
enjeux finan ciers et des moyens humains mis à disposition par la communauté. 
Ainsi dès lors que Je conseil municipal décide de confier tou t en partie de l'instruction des 
demandes d'autorisations de construire à la communauté, une convention précisera les 
conditions de l'instruction, les délais de transmission et d'instruction des dossiers. 

Entendu cet exposé, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
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- Décide de transférer l'instruction des autorisations de construire au service du 
droit des sols de la Communauté d'Agglomération du Sicoval, à l'unanimité des 
membres présents, 
- Dénonce la convention en cours avec les services de la Direction Départementale 
de l'Equipement, 
- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention entre le Sicoval et la commune 
pour mise à disposition du service du droit des sols, 
-Autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

6) SICOVAL - Avis de la commune de Mervilla sur le projet de Plan de 
Déplacements Urbains arrêté le 10 juillet 2009 par Tisséo SMTC 

Monsieur le Maire informe l'assemblée que par courrier en date du 15 octobre 2009, Tisséo 
SMTC demande, dans le cadre de la consultation des personnes publiques associées, l'avis de 
la commune en cette qualité avant le 28 octobre 2009. 

Le 29 septembre 2008, a été relancée la procédure de révision du POU en vigueur 
depuis le 12 juin 2001.. Des commissions thématiques partenariales ont été organisées 
jusqu'à janvier 2009 pour réaliser le bilan du POU actuel, identifier les enjeux et les pistes de 
réflexions. Le Conseil de Communauté du Sicoval, lors de sa séance du 1er décembre 2008, a 
apporté sa contribution aux travaux du POU. La rédaction du projet de POU a eu lieu entre 
janvier et mai 2009. 

Le Conseil de Communauté du Sicoval, lors de sa séance du 29 juin 2009, a apporté 
un avis sur le dossier synthétique de projet de POU adressé le 12 juin 2009 par Tisséo. Cet 
avis indiqua it que ce document ne pouvait pas être proposé en l'état comme un projet de 
POU. Le Sicoval a réaffi rmé que le gel de tout investissement nouveau en dehors de la ligne 
Garonne entre 2009 e t 2014 n'était pas acceptable, les priorités é tant les projets actés par 
Tisséo le 6 juin 2006 pour une réalisation prévue à l'horizon 2012- 2013 : 

• le prolongement de la ligne B de métro, 
• la desserte du Nord (le Boulevard Urbain Nord -BUN-), 
• la desserte de l'ouest toulousain (vers Tournefeuille et Plaisance) par un mode 
guidé. 

Le conseil municipal, en conséquence des constats, analyses, observations et remarques 
énoncés ci d essus et examinés par la commission transports et déplace ments du Sicoval, 
décide de donner un avis défavorable au projet de Plan de Déplacements Urbains (POU) 
arrêté le 10 juillet 2009 pour les raisons suivantes: 

• Le POU affiche les objectifs de parts modales des différents modes de déplacements 
mécanisés : transports en commun, voitures, vélos pour 2020. 
Il propose de nouvelles infrastructures de transports en commun. 

Or, il ne fournit aucun élé ment permettant de montrer que ces objectifs de parts modales 
pourront être atteints en 2020 compte tenu: 
- des dé placements engendrés par la population nouvelle qui sera accueillie d'ici cette 
échéance là, 
- et des nouvelles infrastructures de transports qui seront créées sachant que pour nombre 
d'entre elles la date de réali sa tion indiquée est seulement 2020. 
En d'autres termes, ce POU ne nous montre nullement sa capacité à satisfaire les exigences 
de la loi sur l'a ir et les préconisations du Grenelle de l'environnement notamment en matière 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

• Le cale ndrier de réalisation des nouvelles infrastructures de transport en commun 
n'est justifié par aucun critère. Aucune étude, aucun argument ne vient étayer voire 
justifier les priorités établies de fait. 
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Les besoins prioritaires sont ignorés. Il n'y a aucune solidarité territoriale. 
Au delà du projet du Sicoval, ce document ne répond pas aux attentes du reste de 
l'agglomération (Communauté d'agglomération du Muretain, SITPRT) 

• Les problèmes de gouvernance, pourtant majeurs, ne sont pas traités. 
• Les propositions de desserte du sud-est toulousain sont totalement inadaptées et 
incohérentes par rapport aux besoins bien identifiés. De plus, elles ignorent les 
décisions déjà prises et tout ce qui a été fortement engagé depuis plusieurs années. 

En outre, l'annexe jointe intitulée : « Interrogations et compléments à apporter au projet de 
PDU arrêté le 10 juillet 2009 » souligne des incohérences et des insuffisances qui appellent 
de sérieuses modifications et révisions et des questions qui appellent des réponses. 

7) Indemnité de budget et de conseil allouée au receveur municipal - exercice 
2009. 

Monsieur le Maire explique au conseil municipal que l'indemnité de budget et de conseil 
était allouée au précédent comptable du trésor. Le conseil municipal actuel a donc pour 
compétence, conformément aux décrets du 19.11.1982 et 16.12.1983 instituant cette 
indemnité, de l'octroyer au nouveau comptable du trésor à compter du 1er janvier 2009. 
Monsieur Alain LEM OlNE, nouvellement installé au 1er janvier 2009 pourrait en bénéficier. 
Le conseil municipal ouï cet exposé et après en avoi r délibéré considérant la demande de 
l'intéressé 

- décide d'attribuer l'indemnité de budget et de conseil au trésorier conformément 
aux textes mentionnés ci-dessus, à raison de 50% de son montant total par six voix pour, 
une abstention, trois voix contre. 

-dit que les crédits nécessaires sont prévus au budget communal, 
- demande à Monsieur le Préfet de bien vouloir viser la présente. 

8) Informations. 
1) Nouvelle Gendarmerie- Estimation d'investissement 

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal du courrier reçu du Maire de 
Castanet-Tolosan relatif à une demande de participation aux frais d'investissement 
concernant l'achat de mobilier pour la future Gendarmerie. 

Précision faite, d'une part, que le ministère de tutelle n'a pas prévu le remplacement 
du mobilier existant dans l'immédiat et d'autre part, que le Conseil Général a été sollicité 
pour l'octroi d'une subvention exceptionnelle non notifiée à ce jour. 

Le Conseil Municipal, oui cet exposé et après en avoir délibéré, estime que le 
montant de la participation demandée ne tient pas compte de l'aide éventuelle apportée 
par le Conseil Général et qu'il est, en conséquence, prématuré de donner un avis favorable. 

Un courrier sera transmis dans ce sens au Maire de Castanet Tolosan. 
2) Constitution d'une commission agréée pour le recensement des propriétés 

agricoles. 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du rendez vous pris par la 

Préfecture dans le cadre de l'établissement du recensement des propriétés agricoles le 27 
octobre 2009 à 17h00. A ce titre, il est nécessaire de constituer une commission habilitée à 
effectuer ce recensement soit : le Maire, un autre élu et deux agriculteurs : Monsieur Denis 
LOUBET est sollicité, un courrier sera transmis à Monsieur Michel ROCACHE à cet effet. 
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MERVILLA, COMMUNE «RURBAINE » ! ? 

L'évolution de l'urbanisme d'une petite commune, strictement rurale il y a 
moins d'un demi-siècle et située dans la deuxième couronne d'une grande 
agglomération, métropole régionale, pose évidemment problème. 

Le premier POS de la commune établi dans les années 70, à un moment où 
la poussée de l'urbanisation à la périphérie de Toulouse était encore modérée, ne 
posait pas de problème majeur. La population communale était alors, au plus, d'une 
centaine d'habitants. 

Les modifications successives de ce document d'urbanisme ont tenté de 
répondre au mieux, en tenant compte des caractéristiques principales de la 
commune: 

- topographie de coteaux molassiques dont l'hydrographie dépend à la fois de 
la Garonne et de l'Hers; 

- pas de noyau villageois ancien; 
- pas d'assainissement collectif, contrairement aux communes voisines; 
- pas de zone d'activités artisanale ou industrielle; l'activité dominante reste 

agricole; 
-pas d'école et pas de transpmts en commun permanents (TAD organisé par 

la communauté du Sicoval). 

De la première caractéristique, géologique et géomorphologique, immuable 
l'échelle humaine, dépendent les possibilités et caractères de l'assainissement 
autonome. Par ailleurs du point de vue agricole il faut noter que sur la molasse 
( argilo-calcaire et sableuse) se sont formés des sols spécifiques (terreforts ), 
naturellement fertiles, résistants bien à la sécheresse, particulièrement intéressants 
pour la culture des céréales . 

Sur la répattition de l'habitat (organisé maintenant en cinq hameaux 
principaux),il faut rappeler qu'au voisinage de l'église (XIVe siècle), des maisons 
existaient au XVIe siècle, mais qu'elles furent détruites au moment des guerres de 
religions (32 maisons brulées à Mervilla en 1570, selon les recherches historiques 
d'Etienne de Planet) 

En 1929, dans un habitat dispersé, on comptait encore 6 métairies et 78 
habitants. Les communes voisines n'étaient guère plus peuplées: 102 habitants à 
Vigoulet-Auzil, 153 à Vieille Toulouse, 112 à Pechbusque, 260 à Auzeville, 118 à 
Pechabou. 

Après un cettain déclin vers le milieu du XXe siècle (58 habitants en 1962, 
65 en 1968), la croissance reprend; et de façon plus marquée depuis la dernière 
révision du POS, au début des années 90. Rappelons que c'est en 1989-1990 que la 
commune décide d'adhérer à la communauté du Sicoval. 

C'est lors de la dernière révision du POS, qu'a été établie la première Carte 
communale de l'aptitude des sols à l'assainissement autonome. Cette étude, bien 
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que non exhaustive, révélait bien les difficultés de ce type d'assainissement dans 
des couches molassiques présentant une grande variabilité lithologique, à la fois 
verticalement et horizontalement, mais aussi dans les formations superficielles 
éluviales issues de la molasse. Dans certains secteurs ou niveaux, essentiellement 
argileux, la perméabilité est pratiquement nulle. La technique des tranchées 
filtrantes, souvent sm·dimensionnées, s'est révélée, sur des surfaces appropriées, 
d'une assez bonne efficacité. Cependant, elle est maintenant moins utilisée au profit 
de l'aménagement de filtres à sable qui nécessitent alors une évacuation des eaux 
traitées dans le réseau hydraulique d'écoulement superficiel. Mais en cas de 
filtration défaillante ou insuffisante, la pollution de surface et la nuisance des 
odeurs sont immédiates. C'est dans cette problématique de l'assainissement 
autonome que s'était fait le choix de l'unité foncière de 3500 m2, alors qu'elle était 
antérieurement de 4000, suivant 5000. En fait, si l'on considère ce seul problème, 
un choix judicieux, ne devrait pas fixer une surface unique, mais s'adapter au cas 
par cas en fonction des conditions hydrogéologiques et morphologiques de chaque 
lot. Mais un tel choix devient difficile, sinon impossible, du point de vue de la 
réglementation d'ensemble. 

On peut envisager que, dans un avenir non défini, plutôt lointain, et sans 
poser le problème des coûts d'aménagement, certains hameaux pourraient être 
raccordés à des réseaux collectifs d'assainissement de communes voisines 
(Castanet, Vigoulet). En poursuivant une réflexion un peu utopique, on peut alors 
songer à une partie de village, si possible assez centrale, plus étoffée avec, 
corrélativement, des surfaces d'unités foncières plus restreintes. 

L'activité agricole devrait rester pérenne car elle est toujours indispensable, 
rentable et pas trop polluante si des normes strictes concernant les pesticides, les 
herbicides et les engrais sont respectées. Elle permet de maintenir des zones vertes 
bénéfiques pour l'environnement et le cadre de vie. Mais s'accordant mal avec un 
développement trop impmtant de l'urbanisation, on peut constater qu'elle se 
restreint considérablement aux abords immédiats de l'agglomération. 

Dans un cadre plus général, la zone des coteaux au sud de Toulouse­
Pouvourville constitue une coulée ve1te qui s'intègre naturellement dans le schéma 
en étoile de l'agglomération toulousaine, entre les zones urbaines intenses 
développées suivant les axes majeurs de l'Hers et de la Garonne. 

La« couronne ve1te » ceinturant l'agglomération, proposée par le Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCOT), dessinée très géométriquement pour l'instant, 
passe un peu au sud de notre commune. Donc, en pratique, rien n'exclut que notre 
secteur puisse s'y rattacher. Il demeurera, quoiqu'il en soit, dans la coulée vette des 
coteaux sud et mérite donc que l'on y envisage une urbanisation mesurée, bien 
adaptée à toutes les caractéristiques communales actuelles. 

Pierre Viallard 
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DECHETS - EAU- ASSAINISSEMENT 

INFORMATIONS sur les RAPPORTS PRIX et QUALITE des SERVICES 

Comme tous les ans les rapports annuels sur le prix et la qualité des services de l'année N-1 ont 
été publiés et sont consultables en mairie ou sur le site du SICOVAL: www.sicoval.fr 
Chaque foyer devrait par ailleurs avoir reçu la brochure «Chiffres clés 2008 »; je me bornerai 
donc comme les années précédentes à quelques données chiffrées de comparaison. 

Déchets ménagers 
(source: rapport technique 2008 publié en juin 2009) 

Indicateurs techniques: 
O.M. Résiduelles (ou D.M.R.) 
16 602 t soit un tonnage constant ou en très légère hausse par rapport à 2007. La production 
individuelle s'élève à 256kg/hab./an soit une diminution de -1 ,5% par rapport à 2007, compte 
tenu de l'augmentation de population. 

Collecte sélective: 
4655t soit - 15% par rapport à 2007; ce qui donne 72kg/hab./an soit -16% par rapport à 2007. 
Déchets verts: 
4,5t collectées en porte à porte, soit -99% par rapport à 2007 soit 0,07kg/hab./an (-97% par 
rapport à 2007). Cette baisse spectaculaire correspond au passage à une seule collecte sur appel 
et payante des branchages, alors qu'en 2007 il y avait eu 17 collectes de tous déchets verts 
confondus. Les déchets non collectés en 2008, se sont reportés sur les déchèteries et le 
compostage individuel. 
Encombrants: 
367t collectées en porte à porte soit -3 1% par rapport à 2007, ce qui donne 6kg/hab./an.; soit -
29% par rapport à 2007. 
Déchèteries: 
13 327t collectées soit+ 7% par rapport à 2007, soit encore 205kg/hab./an (+4,5% par rapport à 
2007) 

Au total, la production annuelle de déchets s'é tablit à 34 955t soit -4% par rapport à 2007 et -
4,% si l'on se réfère à la production individuelle qui est de 539kg/hab./an contre 574kg/hab./an 
en 2007. Le taux de valorisation 2008 a été de 97% 

Indicateurs financiers: 
Budget total 11 ,8 millions d'€ TTC soit -11% par rapport à 2007. 
8,7 millions d'€ ont été uti lisés en fonctionnement (28% en collecte, 23% en incinération, 11 % en 
recyclage, 14% en déchèterie, 6% pour les conteneurs, 8% en personnel et 10% en frais 
généraux.). 3,1 millions d'€ ont été utilisés en investissement (38% achats de bacs, participation 
au CTI 53%, autres 9%). 
En fonctionnement, le coüt de la tonne incinérée revient à 99€ contre 96€ en 2007, celui de la 
tonne recyclée à 67€ contre 52€ en 2007, le compostage et les branchages reviennent à 45€ la 
tonne contre 72€ en 2007. 
En investissement la hausse du budget a nécessité un emprunt de 2 236 578 € TTC. 
A ce jour le montant de la redevance pour 20 10, n'a pas encore été voté par le Conseil de 
Communauté. 

Eau Potable 
Indicateurs techniques: 
30 051 abonnés qui ont consommé 4 506 494m3 soit + 4,8% par rapport à 2007. La 
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consommation moyenne par abonné s'établit à 150m3. 
Indicateurs financiers: 
Budget total 15 667 223€ HT dont 11 205 96 1 E pour l'exploitation et 4 461 262€ pour 
l'investissement. 
Les dépenses d'exploitation ont serv i à l'achat de l'eau (30%), à l'exploitation et la coopération 
(17%), aux taxes à reverser ( 16% ), aux charges financières (2%) aux amortissements et virement 
à l'investissement (26%) à des charges diverses (4%) et aux frais de personnel (5%). 
Les recettes proviennent des ventes d'eau pour 75%, des abonnements 8% des travaux et autres 
prestations 3% des taxes perçues 9% des subventions 2% et enfin de diverses recettes 3%. 
En investissement les dépenses se ventilent entre travaux et études pour 48%, charges à étaler 
sur plusieurs exercices pour 19%, remboursement d'emprunts et dette pour 8%, amOiiissement et 
défi cits reportés pour 24% et immobilisation 1%. Les recettes proviennent de ressources propres 
internes pour 42%, d'emprunts pour 53% et de subventions pour 5%. 

Assainissement 
Indicateurs techniques: 
297 abonnés contrôlés facturés en 2008. La redevance assainissement non collectif n'est perçue 
que lors des contrô les périodiques de bon entretien des installations existantes qui ont lieu tous 
les 8 ans, ou tous les 4 ans en cas de problème relevé (coût 120€ H.T.); lors des contrôles 
d'installations nouvellement crées (coût 200€ HT) ou lors de refus de visite (coût 120€ H.T. avec 
revis ite 2 ans plus tard) . 

Indicateurs financiers: 
Le budget qui est distinct et indépendant par apport au budget de l'assainissement collectif 
s'équilibre à 78 544€ HT. Les dépenses résultent pour 89% en frais de personnel et pour 11 % en 
frais généraux. Les recettes provie1ment pour 24% des subventions de l'Agence de l'Eau, pour 
70% des redevances et pour 6% de produits divers. 

H.D. 
===================================================================== 

Nouveau pour 2010 

Dans le cadre du plan d'optimisation de la gestion des déchets, une évolution des 
prestations sera mise en place à dater du 1er février 2010 (cf. SICOVAL Info du 2e semestre 
2009). Cette optimisation entraîne une réorganisation et une rationalisation des circuits de 
ramassage. Pour Mervilla (cf. Calendrier & guide pratique 2010, joint à ce bulletin) rien n'est 
modifié en ce qui concerne la fréquence des ramassages (1 collecte O.M. par semaine, 1 collecte 
sélective emballages et 1 collecte sélective vetTe tous les 15 jours en alternance), mais les jours 
et heures de collectes sont par contre modifiés. 

Pour les O.M et les collectes sélectives emballages, le ramassage aura désormais lieu le 
lundi après-midi avec nécessité de sortir les bacs Je lundi matin avant 12heures. 

Pour le verre, la collecte aura désormais lieu le vendredi après-midi avec ici aussi, 
nécessité de sortir la caissette le vendredi matin avant 12heures. 

Par ailleurs dans le cadre d'une phase ultérieure du plan d'optimisation le SICOVAL 
envisage d'étudier la mise en place d'une redevance incitative dont la part variable serait basée 
sur le nombre de présentations des bacs et caissettes à la collecte. En tout état de cause une telle 
redevance si elle devait voir le j our, ne serait pas effective avant 2011-2012. 

Beaucoup plus près de nous l'année 2010 pourrait voir la mise en place d'un service de 
broyage des végétaux à domicile fonctionnant en régie du SICOVAL. Il est également envisagé 
un service de ramassage à domicile pour les personnes à mobilité réduite, mais restent à définir 
les modalités de fonctionnement de ce service et les critères à retenir pour la définition de la 
« mobi lité réduite ». 
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REGLEMENTATION HAIES VIVES 

Nous sommes très souvent questionnés à propos de la réglementation des plantations en limites 
de propriété. Même si un certain nombre d'articles du Code Civil datent de 1804, ils sont 
toujours la règle! Voici les arti cles correspondants tirés de la version consolidée en vigueur du 26 
novembre 2009, s'appliquant au cas de non mitoyenneté: 

Article 671 
Il n'est permis d'avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes près de la limite de la propriété 

vo isine qu'à la distance prescrite par les règ lements particul iers actuellement existants, ou 

par des usages constants et reconnus et, à défaut de règlements et usages, qu'à la distance 

de deux mètres de la ligne séparative des deux héritages pour les plantations dont la 

hauteur dépasse deux mètres, et à la distance d'un demi-mètre pour les autres plantations. 

Article 672 
Le vo isin peut exiger que les arbres, arbrisseaux et arbustes, plantés à une distance moindre 

que la distance légale, soient arrachés ou réduits à la hauteur déterminée dans l'article 

précédent, à moins qu'i l n'y ait titre, destination du père de famille ou prescription 

trentenaire. 
Si les arbres meurent ou s'ils sont coupés ou arrachés, le voisin ne peut les remplacer qu'en 
observant les distances légales. 

Article 673 
Celui sur la propriété duquel avancent les branches des arbres, arbustes et arbrisseaux du 
voisin peut contraindre celui -ci à les couper. Les fruits tombés naturellement de ces 
branches lui appartiennent. 

Si ce sont les racines, ronces ou brindilles qui avancent sur son héritage, il a le droit de les 
couper lui-même à la limite de la ligne séparative. 

Le droit de couper les raci nes, ronces et brindilles ou de faire couper les branches des 
arbres, arbustes ou arbrisseaux est imprescriptible. 

Ces articles du Code Civil sont extraits du : 

Livre II : Des biens et des différentes modifications de la propriété. 

Titre IV : Des servitudes ou services fonciers . 

Chapitre II : Des servitudes établies par la loi. 
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Communiqué de la Préfecture de la Région Midi-Pyrénées 
Préfecture de la Haute-Garonne 

Cabinet du Préfet 
Pole Sécurité Intérieure 

~:~"",; : É&nlit,: • !"!!:~':.:!~~ 
R ÉI'UIH. IQ)JE FRANÇAISE 

Objet : Mise en œuvre de l'extension de l'opération "tranquillité 
vacances" dès les vacances de l'automne 2009. 

Monsieur le Ministre de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales a 
décidé l'extension de l'opération "tranquillité vacances" à toutes les périodes de congés 
scolaires dès les vacances de Toussaint 2009. 

Ce dispositif permet aux habitants qui signalent aux services de police ou de 
gendarmerie la période d'absence de leur domicile, de bénéficier de passages fréquents 
de patrouilles qui assurent une surveillance approfondie des résidences déclarées . 

L'objectif de cette opération est triple : il s'agit d'enrayer l'évolution du nombre de 
cambriolages constatés pendant les vacances, de développer les relations entre les 
forces de sécurité et les habitants ainsi que de sensibiliser la population dans le but de 
diminuer les vols par effraction. 

Pour les vacances d'été 2009, près de 5 000 résidences ont été surveillées dans 23 
communes par les serv ices de police et de gendarmerie; seuls 6 cambriolages sont à 
déplorer. 

Il serait utile que votre police municipale collabore comme c'est déjà le cas dans 
plusieurs communes, à la mise en œuvre de ces opérations sur lesquelles les forces de 
police et de gendarmerie sont mobilisées. Je vous invite dans cette perspective à 
prendre contact avec mes services qui se tiennent à votre disposition pour vous 
apporter toute information complémentaire. 
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Puits et forages 

à usage domestique 

Depuis le 1er janvier 2009, tout particulier 
utilisant ou souhaitant réali ser un ouvrage 
de prélèvement d'eau souterra ine (puits ou 
forage) à des fins d'usage domestique doit 
déclarer cet ouvrage ou son projet en 
mairie (articles L 2224-9 et R 2224-22 et 
suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales). 

Qu'est-ce qu'un forage à 
usage domestique ? 

Selon le décret no 2008-652 du 2 juillet 
2008, il s 'agit d'un puits ou forage destiné à 
prélever une eau nécessaire aux besoins 
usuels d'une famille, c'es t à dire : 

• les prélèvements et les rejets 
destinés exclusivement à la 
satisfaction des besoins des 
personnes physiques propriétaires 
ou locata ires des installations et de 
ceux des pe rsonnes résidant 
habituellement sous leur toit, dans 
les limites des quantités d'eau 
nécessaires à l'alimentation 
humaine, aux soins d'hygiène, au 
lavage et aux productions végétales 
ou animales réservées à la 
consommation familiale de ces 
personnes; 

• en tout état de cause, est ass imilé à 
un usage domestique de l'eau tout 
prélèvement inférieur ou égal à 
1000 m3 d'eau par an. 
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Pour les forages existants 

Les ouvrages existants à ce jour doivent 
être décla rés avant le 31 décembre 2009. 

Pour les nouveaux forages 

Tout nouvel ouvrage devra faire l'objet 
d'une déclaration préalable au plus tard un 
mois avant le début des travaux. 

Que doit faire la commune 
suite à cette déclaration ? 

La commune accuse réception, y compris 
par voie électronique, de la déclaration 
initiale et des informations qui la 
complètent dans les meilleurs délais et au 
plus tard un mois après la date de 
réception. Cette déclaration et ces 
infor mations seront enregistrées dans la 
base de données mise en place à cet effet 
par le ministère chargé de l'écologie. Ces 
informations sont tenues à la disposition 
du pré fe t et des agents des services public 
d'eau potable et d'assa inissement. 



La déclaration et l'identification 

des mini-motos et des mini-quads 

www.interieur.gouv.fr 

UNE NOUVELLE OBLIGATION 

Cette obligation concerne les engins motorisés non autorisés à circuler sur la voie publique 
et dont la vitesse peut excéder, par construction, 25 km/h. Désormais, les propriétaires de 
mini-motos et de mini-quads notamment doivent déclarer ces véhicules auprès du 
ministère de l'intérieur. 

Un numéro d'identification délivré pour chaque machine, devra être gravé sur une partie 
inamovible de l'engin et devra également figurer sur une plaque d'identification fixée sur le 
véhicule. Elle peut être retirée temporairement dans le cadre d'une pratique sportive sur 
un terrain adapté. Cette plaque comporte 6 chiffres de couleur blanche, répartis sur 2 

259 
784 

lignes horizontales de 3 caractères chacune, sur fond bleu [couleurs différentes de la plaque d'immatriculation). 

Ce numéro d'identification n'est pas un numéro d'immatriculation et n'autorise nullement à circuler sur la voie publique. 
Contrevenir à l'interdiction de ci rculation est passible d'une contravention de Sème classe (amende maximale de 1500 €). 

Attention: le fait de ne pas effectuer la déclaration et l'identification est puni de l'amende prévue pour les contraventions 
de la 4 èmc classe (amende forfaitaire de 135 €). 

A compter de juin 2009: 

• Les propriétaires actuels disposent d'un délai de 6 mois pour déclarer et identifier leur engin motorisé, 

• Pour toute nouvelle acquisition postérieure au 2 juin 2009, la déclaration doit intervenir dans les 15 jours. 

Quels engins motorisés doivent être déclarés et identifiés? 

Les cyclomoteurs, les motocyclettes, les tricycles ou quadricycles à moteur non soumis à réception [donc non autorisés à 
circuler sur la voie publique] et dont la vitesse peut excéder, par construction, 25 km/h :soit notamment les PEEWEES, 
DIRT BIKES, POCIŒT ou PIT BIIŒS et QUADS LEGERS 

Comment se procurer le formulaire de déclaration? 

• Sur internet: www.mon.service-publi c.fr (permet également une télé-déclaration] ou interieur.gouv.fr 

• En préfecture ou en sous-préfecture 

Le formulaire de déclaration, ainsi que les 2 pièces justificatives demandées [justificati f d'identité et justificatif de 
domicile], doivent être envoyés au Ministère de l'Intérieur, directement par la voie électronique sur mon,service-public.fr 
[en scannant les pièces justificatives] ou par voie postale au: 

Ministère de l'in térieur [SG - DMAT- SDCSR- BSRR], Place Beauvau 75800 PARIS CEDEX 08 

La déclaration d'acquisition doit être modifiée pour: 

• tout changement d'état-civil ou d'adresse 

• toute cession, vente, destruction ou vol du véhicule 

• tout autre cyclomoteur, motocyclette, tricycle ou quadricycle à moteur non autorisés à circuler sur la voie publique 
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Communiqué de l'Association LE TREMPLIN 

Qui sommes-nous? Le TREMPLIN est une association qui favorise l'accès à l'emploi durable de 
demandeurs d'emploi par le biais de missions de travail auprès de particuliers, d'entreprises, 
d'associations, de collectivités, de syndic de copropriété ... 

En 1991, le TREMPLIN c'était 5 760 heures de travail, 73 salariés et 43 clients. 

En 2008, le TREMPLIN c'est 110 647 heures de ta·avail, 460 salariés et 1171 clients 

36 collectivités ont fait appel à nous, 136 salariés ont accédé à de l'emploi stable et durable ou à 
de la formation. 

Son équipe, répartie dans 7 antennes à Castanet-Tolosan, Ramonville, Labège, Montgiscard, 
Saint-Orens, L'Union et Launaguet, accueille, évalue, forme, accompagne, mobilise les 
demandeurs d'emploi. 

Nous vous proposons des contrats de mtsston ponctuels ou récmTents avec des jardiniers 
expérimentés pour l'entretien et le nettoyage de votre jardin ou de votre potager, la taille de haies 
ou d'arbustes, la tonte ou le débroussaillage, le ramassage de feuilles ... 

Nos missions de travail concernent l'entretien d'espaces verts, mais aussi le nettoyage de locaux, 
les manutentions, les aides en cuisine, le service, l'accueil et le secrétariat... ainsi que le ménage -
repassage, l'assistance informatique, la garde d'enfants de plus de 3 ans ... 

Un simple coup de fil suffit au client pour engager une mission. Celle-ci peut être interrompue à 
tout moment. Le TREMPLIN reste employeur et se charge de toutes les formalités ... 
administratives. Les particuliers bénéficient d'une réduction fi scale de 50%. . 

POUR UN EMPLOI SOLIDAIRE, AGISSONS ENSEMBLE 

Contact Association LE TREMPLIN: 

Olga LELORAIN, Résidence les Ormes, bat. Al, 31320 CASTANET TOLOSAN 

Tél: 05 61 819041 tremplin-accueil@wanadoo.fr 
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PERMIS DE DETENTION D'UN CHIEN DANGEREUX 

La réglementation en vigueur, notamment la loi no 2008-52 du 20 juin 2008, complète le 
dispositif règlementaire et modifie les conditions d'acquisition et de détention de chiens 
dangereux. 

En conséquence, la détention d 'un chien de 1ère et/ou 2ème catégorie est subordonnée à la 
délivrance par le maire d'un permis de détention sous la forme d 'un arrêté. 

Pour ce faire, il est nécessaire de communiquer les pièces suivantes à la mairie : 

)> Identification du chien, 
)> Vaccination antirabique, 
)> Assurance responsabilité civile du propriétaire ou détenteur, 
)> Stérilisation pour les chiens de 1ère catégorie, 
)> Réalisation de l'évaluation comportementale du chien, 
)> Obtention par le propriétaire de l'attestation d'aptitude. 

Cette même loi précise que les propriétaires devront avoir obtenu le permis de détention au 
plus tard le 31 décembre 2009. 

§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§ 

Pour le prolongement de la ligne B du 
Metro jusqu'à Labège-Innopole 

Venez signer le cahier de pétition à la 
mairie, aux heures d'ouverture 

www .plusdel igneb. fr 
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Etat-Civil 

Naissances : 

Le 2 février 2009 : Erwan CANTON 

Le 27 septembre 2009 : Raphaël BOISSONNET 
Le 27 septembre 2009 : Maël BOISSONNET 

Mariage: 

Le 12 septembre 2009 : Melle Sandy BARRAU et 
Mr. Ghislain MARQUEZ 

..__ _______ ----J'[/7--

§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§ 

ECLAIRSERVICES 

Aides à la personne 

RECHERCHE en CDI 

AIDES- MENAGERES 

Ayant PERMIS DE CONDUIRE 

& 

Disposant d'un VEHICULE 

Contact: 05 62 16 17 92 

1 rue de l'Industrie 31320 Castanet 

www.eclairservices.fr 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Services à Domicile PROMAID 

1, Avenue de Toulouse 31750 ESCALQUENS 

Tél: 05 34 66 93 89 

1- Recrute garde d'enfants (H/F) en périscolaire Secteur Escalquens 

Expérience souhaitée. VEHICULE (4 roues) INDISPENSABLE 

2- Recrute Aide Ménagère (H/F) Secteur Sud/Sud-Est Toulouse 

COI 25h. Possibilité d'évolution vers un temps plein 
Poste à pourvoir immédiatement. Taux horaire à voir en entretien+ frais de 
déplacement. VEHICULE (4 roues) INDISPENSABLE 
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PHARMACIES DE GARDE 

Janvier 2010 
01 : Pharmacie Dubois : 31 chemin de l'Eglise à Auzeville: 
03 : Pharmacie Dubois : 31 chemin de l'Eglise à Auzeville : 
10 : Pharmacie Buisson : Place Pablo Picasso à Ramonville : 
17 : Pharmacie Etesse : 14 bd des Genêts à Castanet : 
24 : Pharmacie Tolosane : 20 avenue Tolosane à Ramonville : 
31 : Pharmacie Fedou : 5 place Clémence Isaure à Castanet: 

Février 2010 
07 : Pharmacie Martineau : Rond Point S. Allende à Ramonville : 
14 : Pharmacie du Lauragais, 24 Avenue du Lauragais à Castanet : 
21 : Pharmacie Occitane: 5 avenue d'Occitanie à Ramonville : 
28: Pharmacie Papineau : 7 avenue de Toulouse à Castanet : 

Mars 2010 
07 : Pharmacie Sperte : 63 avenue de Toulouse à Ramonville : 
14 : Pharmacie Tolosane : 20 avenue Tolosane à Ramonville : 
21 : Pharmacie Lepargneur: 7 avenue d'Occitan ie à Péchabou : 
28 : Pharmacie Buisson : Place Pablo Picasso à Ramonville : 

Avril 2010 
04 : Pharmacie Etesse : 14 bd des Genêts à Castanet : 
05 : Pharmacie Etesse : 14 bd des Genêts à Castanet : 
11 : Pharmacie Tolosane: 20 avenue Tolosane à Ramonville: 
18 : Pharmacie Fedou : 5 place Clémence Isaure à Castanet : 
25 : Pharmacie Martineau : Rond Point S. Allende à Ramonville : 

Mai 2010 
01 : Pharmacie du Lauraga is, 24 Avenue du Lauragais à Castanet : 
02 : Pharmacie du Lauragais, 24 Avenue du Lauragais à Castanet : 
08 : Pharmacie Sperte : 63 avenue de Toulouse à Ramonville : 
09 : Pharmacie Sperte : 63 avenue de Toulouse à Ramonville : 
13 : Pharmacie Papineau : 7 avenue de Tou louse à Castanet: 
16 : Pharmacie Papineau : 7 avenue de Toulouse à Castanet: 
23 : Pharmacie Occitane : 5 avenue d'Occitan ie à Ramonville : 
24 : Pharmacie Occitane : 5 avenue d'Occitanie à Ramonville : 
30 : Pharmacie Dubois: 31 chemin de l'Eglise à Auzeville : 

Juin 2010 
06 : Pharmacie Lepargneur : 7 avenue d'Occitanie à Péchabou : 
13 : Pharmacie Buisson : Place Pab lo Picasso à Ramonville : 
20 : Pharmacie Etesse : 14 bd des Genêts à Castanet : 
27 : Pharmacie Dubois : 31 chemin de l'Eg lise à Auzeville : 
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